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Vous  avez  chargé  vos  comités  des  contributions 
publiques , des  fincinces , d’agriculture  & commerce  , 
& des  domaines  y réunis , de  vous  préfenter  leurs  vues 
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fur  l’organifation  des  compagnies  de  finance.  Ils  font 
prêts  à remplir  cette  tâche. 

Elle  fe  divife  en  trois  parties. 

Vous  avez  d’abord  à diftinguer  deux  efpèces  de  per- 
ceptions : l’enreglftrement  & le  timbre  d’une  part,  les 
douanes  de  l’autre.  Ce  font  heureufement  les  feuls  impôts 
indireas  dui  (nous  reftent.  La  perception  des  taxes  des 
traites  exige  une  police  & une  manutention  difterente 
de  celle  des  droits  denregiftrement.  Nulle  reffemblance 
ne  les  rapproche.  Elles  exigent  donc  une  organifation 
féparée.  M.  Fermon  vous  préfentera  l’une,  M.  Goudart 
l’autre.  Mais,  avant  d’entrer  .dans  les  détails  de  l’orga- 
nifation  des  perceptions  indireaes,  vous  avez  a mgler 
plufieurs  objets  préliminaires  qui  regardent  1 exiftence 
politiaue  des  agens  qui  en  feront  chargés.  Ce  lujet  a 
paru  à vos  comités  mériter  un  rapport  particulier.  Je 
fuis  chargé  de  vous  le  faire , & c’eft  ce  qui  mamene 


à la  tribune.  ^ . 

Veuillez  donner  une  férieufe  attention  a cet  objet. 
Il  ne  faut  pas  croire  qu’en  inftituant  les  agens  des  per- 
ceptions  indireHes,  vous  n’ayez  à ordonner  qu  un  fimple 
attelier  de  finance,  à établir,  entre  les  ouvriers  qui  le 
lemplitont,  qu’une  police  propre  à aflurer  & accélérer 
un  travail  étranger  & indifférent  à la  Conftitution.  ^ ^ 

Les  contributions  indireaes  que  vous  avez  decretees 
exigeront,  pour  leur  perception,  environ  i8  mille 
hommes.  Ce&  peu,  fans  doute,. fi  l’on  compte  ce 
nombre  à celui  qui  étoit  autrefois  employé  en  i rance, 
à celui  qui  l’eft  maintenant  en  Angleterre.  L ancienne 
contribution  indireûe  de  France,  les  entrées  des  villes 
comprifes.employ oient  8o  mille  hommes  : celles  d An- 
cleterre  en  emploient  40  mille.  Mais  c eft  beaucoup , li 
Ton  coniidère  non  - feulement  .c®  que  ces  ^ hommes 
euffent  pu  rapporter  d’avantages  à la  foçiété,  étant  em- 
ployés à des  travaux  utiles,  mais  encore ,&  fur-tout ^ 
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ce  qu’ils  pourrolent  contre  la  liberté  politique  & là  pro-* 
pnétë,  s’ils  ëtoient  inflitués  fans  précaution.  i8  mille 
hommes  J dëpofitaires  dun  pouvoir  public,  font  d’un 
grand  poids  dans  la  balance  des  pouvoirs.  Il  faut  donc 
paminer  avec  beaucoup  d’attention  fous  quelle  forme 
il  convient  que  les  agens  de  la  finance  exercent  1© 
leur. 

Subordonnerez-vous  \e%  employés  ^ farts  en  faire  de 
grands  corps,  aux  corps  adminifiratifs?  En  ferez- vous 
des  corps  particuliers , & les  fubordonnerez-vous  au 
gouvernement?  Les  laifTerez-vous  indëpendans,  former 
empire  dans  empire  ? ou  enfin  ne  chercherez- vous  pas 
un  moyen  de  les  furveiller  fans  gêner  leur  aàion,  de  les 
contenir  dans  les  réglés  fans  les  charger  de  chaînes  em-* 
barraflantes  ? Voila  les  quefiions  qu’il  s’agit  d’examiner^. 
J excepte  cependant  la  troiliènie  j qui  afiurëment  n’efc 
pas  la  matière  d’un  doute. 

Pour  les  rëfoudre,  il  efi:  nëceffaire  de  rappeler  deux 
principes  : i , il  faut  que  les  moyens  ne  contrarient  pas 
la  fin;  que  les  percepteurs  puiflent  faire  la  perception 
fans  embarras , la  faire  par  tout  le  royaume , fur  des 
principes  uniformes  ; car  c’efi:  de  l’uniformitë  de  per-* 
ception  que  dépend  l’execution  de  la  plus  importante 
de  vos  lois  conftitutionnelles,  celle  qui  décrète  l’égalité 
des  charges  publiques  ; 2®  il  faut  encore  que  les  moyens 
de  la^  perception  ne  contrarient  pas  la  Coailitution* 
Guides  par  cçs  deux  principes,  examinons  la  première 
queftion. 

Première  queftion.^  Faut-il  des  corps  de  finance? 

Les  corps  adminiftratifa  ne  peuvent  être  chargés,  des 
perceptions  indiredes  : 

1°.  Parce  que  les  produits  de  cette  forte  de  perception 
dépendent  d une  multitude  de  circonfiances  qui  les 
augmentent  ou  les  réduifeht,  & qui,  ne  pouvant  être 
foumifes  au  calcul,  ne  peuvent,  par  cette  raifon,  être 
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aflujëties  à des  règles  fixes.  Un  departement  où  la 
perception  feroit  felâchëe , paieroit  moins  qu'^un  autre 
moins  riche , mais  où  la  perception  feroit  plus  rigide. 

2®.  Les  perceptions  indireôes  exigent  des  connoiflances 
particulières  & une  étude  fuivie.  Les  corps  adminiftra- 
tifs,  compofës  de  membres  temporaires,  y feroient  tou- 
jours mal-habiles. 

3°.  Il  s’introduiroit  dans  la  perception  une  différence 
d’ufages  & de  jurifprudence  impoffible  à détruire  à 
la  fuite. 

4°.  Des  magiffrats  élus  par  le  peuple,  pour  un  temps 
limité , pourroient  très  - bien  ne  pas  être  animés  de 
l’efprit  de  perception  qui  eff  nécenaire  pour  affurer  les 
produits. 

Voilà  quatre  circonftances  qui  montrent  que  les  per- 
ceptions ne  peuvent  être  remiîes  aux  corps  adminiffcra- 
tifs , fans  bleffer  le  premier  principe  que  nous  avons 
expofé.  ^ Voici  ce  qui  concerne  le  fécond  : 

I Les  perceptions  indireftes  multiplieroient  trop  les 
occalions  où  la  magiftrature  populaire  agiroit  fur  le 
peuple.  Or  rien  ne  compromet  tant  la  magiffrature 
populaire  , que  la  fréquence  de  fon  aftion.  Elle  eff 
inftituée  pour  la  tranquillité  des  citoyens  : il  ne 
faut  donc  pas  qu’ils  puiffent  lui  reprocher  leurs  inquié- 
tudes de  chaque  jour  , les  gênes  de  chaque  a&ion 
de  leur  vie.  Le  fentiment  des  gênes  attachées  aux 
perceptions  indireâes,  fera  long-temps  prêt  à s’aigrir  ou 
à s’exalter  par  les  réminifccnces  de  l’ancien  régime. 

2®.  Les  membres  des  corps  adminiffratifs,  pouvant 
difpofer  d’un  très-grand  nombre  de  places , pourroient 
difpofer  d’un  grand  nombre  de  fumages  dans  toutes 
les  élevions. 

3®.  Les  membres  des  corps  adminiffratifs,  maîtres  de 
favorifer  un  très -grand  nombre  de  citoyens  dans  les 
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perceptions,  aiigmenteroient  auiGS  par-là  leur  influence 
dans  les  ële-élions. 

4®.  Les  autorités  adminiftratlves  font  obligées  de  re-» 
quérir  la  force  publique  quand  elle  efl:  néceflfaire  pour 
la  fureté  de- la  perception.  Si  les  adminiftrateurs  font 
eux-mêmes  les  percepteurs , ils  paroîtront  toujours  agir 
dans  leur  propre  caufe , armer  pour  leur  opinion,  dif- 
pofer  de  la  force  à l’aide'  de  leurs  volontés.  Toujours 
le  fervice  de  la  force  publique  doit  être  féparé  de  la 
faculté  de  la  délibération. 

Concluons  donc  que  l’exiftence  féparée  de  petites 
corporations  de  finance  attachées  à chaque  département 
ou  diftriâ,  d’un  côté  compromettroit  le  grand  principe 
de  l’égalité  de  perception  qui  dépend  ici  de  l’unifor- 
mité;de  l’autre  donneroit  aux  corps  adminiftratifs  une 
trop  grande  puiffance  aSive,une  trop  grande  influence 
morale,  & cependant  compromettroit  ou  dénatureroit 
le  pouvoir  qui  leur  efl:  déféré  par  la  Conflitution.  Il 
faut  donc  des  corps  d’agens  pour  les  perceptions  indi- 
reôes. 

Deuxième  quejlïon.  Subordonnerez- vous  les  corps  de 
finance  au  ^uvernement? 

Mais  fi  ymis  fnfiituez  de  grands  corps  de  finance, 
vous  tombez  dans  d’autres  dangers;  & c’efl:  ici  l’objet 
de  la  fécondé  queftion...  Subordonnerez- vous  les  corps 
de  finance  au  gouvernement  ? Ces  corps  ne  peuvent- 
ils  pas  porter  atteinte  à la  liberté  & à la  propriété, 
en  ruinant  la  Cônlbrution  qui  en  efl:  l’abri  ? 

La  Conllitution  peut  être  attaquée  en  deux  points: 
r autorité  déléguée  au  prince  ^ t autorité  exercée  par  des 
repréfentans  de  la  nation. 

Les  autorités  nationales  peuvent  l’être  par  deux  moyens: 
I®.  la  corruption^  qui  rend  ledefpotifme  indifierent  a leur 
exiftence  ; 2®.  la  force  ouverte^  qui,  en  les  détruifant,, 
épargne  la  peine  & l’humiliation  de  les  corrompre 
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J’appelle  autorités  nationales^  celle  du  corps  lëgiflatif, 
celle  des  corps  judiciaires  y la  fouveraineté  du  corps  du 
peuple. 

Le  miniÜre  peut  les  corrompre  : i®.  en  s’emparant  des 
fufîrages  de  ceux  qui  rempliflent  les  places  : c’eft  cor- 
rompre l’autorité  dans  fon  exercice  ; 2°.  en  corrompant 
ceux  qui  donnent  les  places  , afin  qu’ils  les  décernent  à 
ceux  qui  font  déjà  corrompus  : c’efi:  empoifonner  la 
fource. 

On  corrompt  les  fuffrages  de  deux  manières.  Im- 
médiatement par  l’argent,  en  payant  un  homme  vénal; 
même  en  rendant  vénal,  par  la  fédudlion  de  l’argent, 
un  homme  qui  ne  i’étoit  pas.  Médiatement  par  l’argent 
encore , en  corrompant  par  lui  l’efprit  public , en  mon- 
trant  partout  l’argent  s’écoulant  des  mains  du  prince, 
les  places  lucratives,  les  pouvoirs  lucratifs  8c  perma- 
nens  émanant  des  mains  du  prince;  en  attirant  tous 
les  regards  fur  le  prince , & en  les  détournant  de 
la  patrie , qui , comme  la  nature , n’efi:  libérale  que 
pour  le  travail , & en  proportion  du  travail. 

On  corrompt  aifément  Fefprit  public , on  attire  tous 
les  regards  fur  le  prince,  quand  il  a i8,ooo  places  à 
donner,  quand  ces  1 8,000  places  font  MjcrMves , quand 
elles  fufîifent  chacune  à rétabiiffement  d’une  famille, 
quand  elles  font  difiribuées  fur  toute  la  furface  du 
ro^^aume , quand  elles  font  perrrianentes , quand  elles 
oifrent  des  chances  d’avancement,  quand  elles  donnent 
des  fondions  qui  embraffent  les  citoyens  dans  tous  les 
ades  de  leur  vie,  & donnent  fur  eux  une  forte  d’em- 
pire, quand  elles  offrent  à ceux  qui  les  occupent  l’appui 
d’un  grand  corps , 5c  fur-tout  quand  tous  ces  avantages 
départis  aux  corporations  de  finance  n’appartiennent  à 
aucun  autre  fondionnaire  public,  c’cft-à-dire,  quand  les 
autres  fondlonnaires  publics  font  temporaires,  modi- 
quement falariés,  quand  ils  font  privés  de  tout  empire, 
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même  de  toute  influence;  qiiand  e^^nfin  Ils  n’ont  pai 
l’appui , fî  fouvent  utile  , d’une  grande  corporation 
étendue  fur  tout  l’empire. 

0n  détruit  les  autorités  nationales  par  la  force  ou- 
verte ; mais , fuivant  les  ciconflances , la  mcfure  de 
force  néceflaire  pour  cette  deftrudion  cft  fort  diffé-, 
rente.  Il  en  faut  une  très-puiffante , très  énergique,  pour 
abattre  des  autorités  faines  & vigoureufes;  il  en  faut 
très-peu  pour  détruire  des  autorités  corrompues  au  mi- 
lieu d’un  peuple  qui  l’efl:  lui-mème.  Ainfi,  après  avoir, 
corrompu  parce  qu’on  n’ofoit  pas  détruire , il  devient 
prefque  nbfurde  de  ne  pas  détruire  après  avoir  cor- 
rompu ; tant  il  efl  alors  facile , commode , prudent  &éco* 
nomique  de  détruire  î 

On  a une  force  fuffifante  pour  détruire  la  fou-, 
veraineté  d’un  peuple  corrompu  , i°.  quand  on 
peut  difpofer  de  18,000  hommes,  dont  15,000 
forment  une  armée  difeiplinée  & exercée  ; de 
30,000  hommes  qui  afpirent  à faire  partie  de. 
cette  armée  ; 3®  d une  perception  produèhve  avec 
quoi  l’on  foudoie  un  fupplément  de  force  ; 4®.  du 
crédit  des  grandes  compagnies  de  finance  , nanties  des 
contributions  publiques,  & pouvant  les  offrir  pour  gages 
à des  emprunts  confidérables. 

On  difpofe  réellement  d’une  perception  produflive, 
I®.  quand  on  peut  cacher  les  produits  oc  les  déro- 
ber ; 2°.  quand  on  peut  les  faire  parvenir  par  «ne 
route  détournée  dans  le  tréfor  du  prince,  au  lieu  du 
tréfor  public  ; 3®.  quand  on  peut  forcer  les  produits, 
& retirer  de  l’impôt  une  fomme  extraordinaire , pour 
une  entreprife  préméditée. 

Avec  tous  ces  moyens,  le  miniflère  peut  également 
miner  V autorité  du  prince,  « Ën  Angleterre , dit  John. 
>•  Nickols,  la  fédudion  & la  corruption  font  ceve- 
^ nues  les  reflbrts  du  gouyeraemmu  Les  taxes  muU 
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5>  tîpllées  fous  tant  de  formes^  ptoduifent  des  placer 
>>  utiles,  fans  nombre,  à donner , & multiplient  fon 
5>  influence  dans  ks  éleâions.  Il  ne  renoncera  point 
55  au  P us  ferme  appui  de  Tempife  qu’il  a ufurpé  fur 
55  la  nation , 6£  jur  le  roi  même  , à qui  il  a laijje  peu 
55  de  difpoftions  jy  fous  le  fpecieux  prétexte'  de  ménager 
55  fon  intérêt  >. 

Ainfl,  c^eft  a des  mihiflres  intrigins  , ambitieux  & 
tifurpateurs , bien  plus  qu’a  i prince,  que  pourroit  profiter 
la  ruine  des  autorités  nationales. 

Ce  pourroit  être  aufli  aux  chefs  mêmes  des  corps 
de  finance  \ & alors  l’autorité  publique  feroit  véritable- 
ment dans  les  mains  des  traitans.  C’efl  ce  qui  eft  tou- 
jours arrivé  fous  le  règne  des  miniflres  foibles  ou  igno- 
xàris , qui  , comme  on  fait , n’ont  pas  été  rares  en 
France.  Autrefois  la  puiffance  des  plus  grandes  cor- 
porations, je  veux  pr.rler  des  cours,  Sc mèniw  celle  des 
miniflres  , quand  elle  avoir  été  amollie  qi/elque  temps , 
ne  fufflfolent  pas  toujours  pour  réflfter  à la  puiffance  des 
compagnies  de  finance.  On  doit  fe  rappeler  - ombien 
Necker  a eu  de  peine  à réduire  au  nombre  excelîif 
de  12  les  48  receveurs  généraux  des  finances;  com- 
bien cette  réforme  , quoiqu’infuflifante  , lui  fufritâ  de 
tracafleries^  On  a vu  dés  compagnies  de  finance  qui  na- 
guères  menaçoient  encore. 

Avec  de  grands  corps  de  finance  fubordonnés  au 
miniflère  , le  miniftère  peut  donc  corrompre  & 
détruire  la  Conftitution , être  lui-même  corrompu  & 
affoibli. 

Il  peut  du  moins  violer  fans  celTe  la  liberté  indi- 
viduelle A la  propriété  j la  liberté  individuelle,  en  au- 
torifant  des  vexations,  des  duretés  privées;  la  propriété, 
en  dérobant,  ou  feulement  en  cachant  au  peuple  les 
produits,  en  empêchant  la  furveillance , en  compli- 
quant la  comptabilité , en  empêchant  la  réforme  des 
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perceptions , tes  diminutions  de  frais , les  fuppreflîonS 
d’emplois  inutiles,  enfin  en  faifant  fervir  les  denier* 
publics  à des  fpéculations  privées, 

La  conféquence  de  ces  obfcrvations  efi:  donc  qu® 
les  corps  de  finance  ne  doivent  pas  être  mis  fans 
réferve  & fans  précaution  dans  la  dépendance  du  mU 
nifière  ou  du  gouvernement. 

L’intérêt  même  de  nos  nouveaux  corps  de  financ® 
follicite  la  prévoyance  des  légiflateurs.  L’intérêt  de  ces 
corps  efi  que  rien  ne  les  fépare  du  corps  des  citoyens  ; 
que  rien  ne  les  difiingue  de  la  cîafie  commune  des 
fonctionnaires  publics.  Sous  un  gouvernement  libre , 
tous  les  citoyens  font  frères  ou  ennemis  ; tous  les  fonc- 
tionnaires publics  font  confidérés  comme  ayant  part 
à la  paternité  publique  , ou  comme  des  infirumens' 
de  tyrannie.  Les  agens  du  fife  font  les  fonftion- 
naires  publics  les  plus  expofés  aux  préventions  dé- 
favorable.v,  L’impèt  excite  toujours  quelque  hu-^ 
meur  dans  le  redevable  au  moment  de  payer  , & 
cette  humeur  fert  de  prétexte  aux  défiances.  Or  , fi 
Ton  veut  que  le  citoyen  foie  confiant  pour  les  agen* 
dés  perceptions,  il  faut  montrer  que  la  loi  a été  dé- 
fiante envers  eux.  Si  Ton  veut  qu’à  leur  afpeCl  la  fé- 
curii.é  refie  inaltérable  dans  tous  les  efprits , il  faut  que 
l’inquiétude  & la  cautelle  fe  montrent  dans  les  infii- 
tütions  qui  les  concernent.  Si  l’on  veut  que  les  per- 
ccpv.eurs  ne  puiffent  être  aceufés  fans  cefie  de  mal- 
fâifiince,  il  faut  les  environner  de  règles  qui  leur  ôtent 
lès  ;moyens  de  mal  faire  ; de  forte  que  dans  leur  aftion 
on  me  voye  que  celle  de  la  loi,  & dans  leur  intérêt  qu® 
riatérct  public. 

'.Troijième  queftion.  Comment  convient-il  d’infiituet 
lès  corps  de  finance  ? 

îüne  des  premières  vérités  que  n^ous  avons  reconnue* 
€il  qu’on  ne  peut  établir  en  France  un  grand  corp* 

; Rap,fur  ks  art,  gdn,  &c,par  M.  Rœdercr,  A 5 
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de  finance  indépendant  d’une  autorité  fupérieare  tou- 
jours  adive,  toujours  vigilante  &relponfable.  Ce  prin- 
cipe nous  conduit  à un  premier  réfultat  : c’eit  que  ja- 
mais les  perceptions  indire6ies  ne  peuvent  être  affer- 
mées 5 & qu’elles  doivent  être  régies.  En  effet , une 
ferme  feroit  un  grand  corps  indépendant,  au  fem  de 
l’Etat  , où  il  n’y  a plus  de  grands  corps  ; un  grand 
corps,  dont  les  chefs  vous  feroient  donnés  par  la  feule 
Ticheffe , & dont  les  inférieurs  feroient  au  choix  des 
chefs  ; un  grand  corps  dont  Tumon  & l’étroite  cohé- 
fion  doubleroient  les  forces  naturelles  ; en  un  mot  ^ 
un  empire  dans  l’empire  , & puiffant  contre  l’em- 
pire. Avoir  ain/i  réduit  la  queflion , c’eft  l’avoir  ré- 
îblue. 

D’ailleurs  , ^un  de  vos  décrets  femble  interdire 
même  d’examiner  fi  les  revenus  publics,  conhftant 
en  contributions  ou  taxes,  feront  adermés.  C’ed  le 
décret  du  7 odobre , dont  voici  les  termes  : « Aucun 
impôt  ne  fera  accordé  que  pour  le  temps  qui  s’écou- 
» lera  jufqii’au  dernier  jour  de  la  feffion  fuivante.  Toute 
contribution  ceffera  de  droit  à cette  époque , lî  elle 
» n’ed  pas  renouvelée  11  réfulte  de  ce  décret , que 
les  contributions  établies  fous  le  nom  de  taxes^  comme 
les  contributions  appelées  directes  ^ dénomination  fouvent 
appliquée  d’une  manière  très-inexade,  n’ayant  d’exif- 
tence  affurée  que  pour  deux  ans,  ne  pourroient  être  don- 
Tites  à ferme  pour  plus  de  deux  ans.  Or  tout  le  monde 
fent  que  l’Etat  ne  trouveroit  de  fermiers  pour  un  temps  v 
auffi  court , qu’en  laiffant  l’exploitation  des  revenus  affer- 
més à un  taux  fort  inférieur  à fa  valeur. 

Quoique  ccs  obfervations  fuffifent  pour  éloigner  à jamais 
ridée  d’affermer  les  taxes  publiques , cependant , Mes- 
lîeurs , il  peut  être  utile  de  fixer  plus  particulièrement 
votre  détermination  fur  ce  point.  Je  vais  donc  vous 
expofer  encore  quelques  réflexions  de  vos  comités  à cê;t 
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' î'®*  Il  nous  a paru  que  ce  feroit  rendre  odieufe  & me- 
prifable , ou  du  moins  très-fufpe£le  , i’aftivité  qu’il  im- 
porte tant  de  faire  honorer  dans  l’exercice  de  toute  fonc- 
tion publique,  que  de  montrer  les  agens  des  perceptions 
toujours  prefTés  par  l’aiguillon  de  l’intérêt  privé.  Ce 
feroit  avertir  les  redevables  de  fe  défier  d’eux  j ce  feroit 
fufciter  contr  eux  tous  les  premiers  rnouvemens  ; & l’on 
fait  qu’en  matière  de  contributions , tous  les  premiers 
rnouvemens  du  peuple  font  très-énergiques. 

Qp,  Par  la  régie,  on  empêche  les  fortunes  fubites  & de- 
mefurées  ; on  empêche  le  dégoût  de  fe  répandre  fur  toutes 
l'es  profefiions  \ l’amour  des  richeffes  de  gagner  tous  les 
cœurs.  On  épargne  au  peuple  un  fpeâracle  qui  l’af- 
flige, l’irrite  ou  le  corrompt. 

3°.  Par  la  régie , on  évite  des  vexations  infinies.  La 
ferme  tourmente  toujours  les  lois , pour  les  rendre  plus 
produêlives , & enfuite  les  tribunaux  ou  le  Légiftateur 
jnême,  pour  confacrer  l’extenfion  des  lois  , & y ajouter. 
Dépofitaires  ou  inflrumens  d’une  grande  partie  de  la  for- 
tune publique , les  fermiers , toujours  importuns  , font 
néanmoins  toujours  sûrs  d’obtenir.  Ils  ne  font  pas  les 
lois  5 dit  Montefquieu , mais  ils  forcent  à les  faire. 

On  a dit  que  les  régies  étoient  plus  rigoureufes  enverâ 
le  peuple  que  les  fermes  : cela  a été  vrai  en  France, 
mais  on  n’en  peut  rien  conclure  en  faveur  des  fermes. 
En  effet , la  caufe  de  la  différence  dont  il  s’agit  a été 
la  verfatiiîté  du  gouvernement , qui  a fans  ceffe  paffé  de 
la  régie  à la  ferme , & de  la  ferme  à la  régie.  On  a mis 
les  régies  entre  les  mains  de  compagnies  qui,  ayant  été 
fermières  & voulant  le  redevenir , ont  vexé  fous  le  nom 
de  régie , pour  faire  defirer  le  retour  de  la  ferme , & 
en  même-temps  fe  préparer  , par  des  rigueurs  dont 
l’odieux  ne  tomboit  pas  fur  elles , des  profits  plus  abon- 
dans  pour  le  temps  où  la  ferme  feroit  rétablie.  La  forme 
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de  réglé  étant  invariablement  arretée , les  régifleurs  n’aa<» 
font  plus  déformais  de  motifs  pour  vexer. 

Enfin  , li  après  les  raifons  les  exemples  pouvoient  être 
lîécetfaires , nous  dirions  que  dans  tous  les  pays  libres , 
en  Hollande , en  Angleterre , les  revenus  de  i’Ëtat  font 
€n  régie. 

Après  avoir  combattu  l’idée  d’affermer  les  contribu- 
.tions  indirectes,  on  fe  fent  cependant  rappelé  à cette  idée 

{)ar  un  avantage  attaché  aux  fermes  : c'ed  la  certitude  & 
2i  fixité  du  revenu  public , qui , dépendant  de  la  vigilance 
du  fermier , e(ï  garanti  par  fon  intérêt  privé. 

Cet  avantage , il  éfl  vrai , n’appartient  point  à la  fîmple 
régie  ; mais  il  n’appartient  point  exclufîvement  à la 
ferme.  M.  Necker  l’a  obtenu  du  fyftême  des  régies  com- 
pofées , fyflême  qui  confiée  à laiffer  les  perceptions  en- 
tièrement dans  la  main  de  l’Etat  ; à donner  aux  régiffeur» 
des  appointemens  fixes  & fufîifans , & à leur  accorder, 
dans  ce  revenu,  lorfqu’il  ^affe  une  certaine  mefure,  une 
part  qui  devient  une  légère  furabondance  de  falaire  & 
]une  forte  de  largeffe  rémunératoire. 

Dans  ce  fyftême,  l’impôt  ne  devient  pas  la  propriété 
jdé' quelques  individus  ; une  autorité  publique  en  tient 
toujours  le  régulateur. 

Dans  ce  fyltême  , l’armée  fifcal®  eft  à l’Etat,  non  L 
des  particuliers. 

Dans  ce  fyitvème  donc , le  bénéfice  du  régiffeur  ne 
peut  avoir  d’autre  effet  que  de  le  rendre  plus  attentif  à fes 
devoirs,  de  donner  à la  règle  plus  de  vie,  plus  d’aClion; 
de  la  rendre,  pour  ainf  dire^  plus  préfente  à toutes  les 
circonftances  qui  peuvent  naturellement  & légitimement 
féconder  ie  revenu  public. 

La  régie  intéreffée  eft  celle  que  le  commerçant  établit 
dans  fes  affaires,  en  ajoutant  aux  gages  de  fes  commis 
une  part  dans  les  bénéf  ces.  Encore,  bien  qu’il  dirige  tou-r 
jours^  leurs  opérations,  il  aime  à faire  concourir  leur  volonté 
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&:  leur  zèle  au  fuccèsdefes  cntreprlfes.  Dai;is  Tart  d’admL 
nifîrer  la  finance  , le  commerce  doit  être  votre  mo- 
dèle. C’efl  fon  expérience  qu’il  faut  oppofer  aux  miféra- 
bles  & funeiles  routines  des  anciens  manipulateurs  d’ar- 
gent, qu’on  appeloit  autrefois  les  aigles  de  la  finance , & 
qui,  pour  la  plupart , enétoient  bien  plutôt  les  vautours. 

Nous  avons  dit  que  les  chefs  des  corps  de  régie, 
ou  les  miiûfires  ^ acquièrent  la  puiflance  redoutable 
d^exercer  à leur  choix  la  corruption  ou  la  violence  , 
quand  ils  peuvent  difpofer  d’un  grand  nombre  de  places 
& d’une  grande  fomme  des  deniers  publics. 

La  première  conféquence  qui  femble  réfulter  de 
de  ces  confidératiens , c’eîl  qu’il  convient  de  ne  point 
donner  aux  miniftres  la  faculté  de  nommer  aux  emplois 
fupérieurs,  ni  aux  chefs  de  la  régie  le  droit  de  nommer 
aux  emplois  inférieurs;  mais  d’autres  circon fiances  con- 
trarient le  principe.  Vous  avez  décrété  que  la  fuprême 
adminiftration  des  finances  feroit  confiée  à des  délégués 
du  prince , fous  leurrefponfabilité.  Or,  fil®  minifière  efi 
refponfable  des  perceptions,  il  doit  pouvoir  nommer 
aux  places  fupérieures  ; & fi  , comme  je  le  penfe  , les 
employés  fupérieurs  doivent  être  refponfables  auffi  pour 
ce  qui  les  concerne^  ils  doivent  pouvoir  nommer  aux 
emplois  inférieurs. 

S’il  étoit  pofiible  de  réduire  un  corps  de  finance  à 
une  fubordination  auffi  exaèle  que  les  corps  militaires , 
de  les  foumettre  à la  difcipline  pour  tous  leurs  mou- 
vemens , la  refponfabilité  auroit  pour  appui  des  règles 
précifes  & rigoureuies , & l’on  pourroit  charger  les  corps 
adminifiratifs  de  compofer  les  régies.  Mais  les  percep- 
teurs ne  font  ni  cafernés  pendant  la  nuir,  ni  allignés 
pendant  le  jour;  ils  ne  manœuvrent  pas  tous  enfemble  ; 
leurs  fonâions  font  en  partie  abandonnées  à leur  pro- 
bité; leur  fubordination  efi  volontaire:  la  confiance  efi 
donc  le  feul  titre  fur  lequel  les  nominateurs  puifîenc 
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répondre  des  fujets  ; ils  doivent  par  conféquent  avoir 
la  liberté  du  choix. 

Mais  il  efl  très-poflible  de  tempérer  l’efFet  d’une  pa- 
reille faculté.  On  peut  décréter: 

I®.  Que  le  minière  notifiera  au  corps  légifiatif  la 
nomination  qu’il  aura  faite  des  chefs  de  régies , 8c  qu’il 
les  expofera  ainfi  à la  cenfure  des  repréfentans  de  la 
nation  ; 

a®.  Que  la  nomination  des  employés  fupérieurs  des 
départemens  n/’appartiendra  ni  aux  chefs  des  régies,  ni 
auminifire  exclufivcment,  majs  à celui-ci  5 fur  la  préfen- 
tation  des  antres; 

3®.  Que  tous  ces  employés,  8c  les  inférieurs,  feront 
préfentés  aux  corps  adminillratifs  8c  aux  municipalités 
fur  le  territoire  defquels  ils  exerceront  leurs  fondions , 
& qu’ils  y feront  affermentés  ; 

4°.  Qu’il  y.  aura  un  ordre  d’avancement  déterminé 
par  la  loi,  8c  tel  que,  fans  affoiblir  la  refponfabilité , ni 
arrêter  l’émulation,  il  prévienne  l’arbitraire; 

5"".  Que  l’arbitraire  fera  également  écarté  des  defii- 
tutions.  Cette  dernière  mefure  efi:  importante  ; car 
la  crainte  d’une  deftitution  affujétit  bien  plus  en- 
core que  la  gratitude  d’une  nomination.  La  nomi- 
nation s’oublie  aifément  : elle  efi:  un  bienfait  , 
quand  elle  n’efl:  pas  une  jufiàce  ; au  lieu  que  la 
crainte  de  la  defiitution  agit  en  raifon  dü  double 
intérêt  de  la  fortune  8c  de  l’honneur,  8c  conflitueprefque 
toujours  l’homme  dans  la  dépendance  la  plus  étroite. 

Voilà  nos  moyens  pour  empêcher  que  la  grande  mafife 
d’hommes  qui  compoferont  les  corps  de  finance  ne 
foient  4 la  difpofition  de  leurs  chefs  ou  des  mi- 
nifires. 

Il  nous  refie  à vous  expofer  le  moyen  que  nous  avons 
cru  propre  à prévenir  l’abus  des  fonds  provonans  des  con- 
tributions indifedes. 
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Ce  moyen  confîfte  à décréter  qu’ils  feront  verfés 
par  les  percepteurs  des  régies  , dans  les  caiffes  de 
dijftrid. 

Si  TOUS  l’adoptez , les  miniftres  ne  feront  pas  maître^ 
de  changer  le  cours  des  deniers  publics  , de  les  dé- 
tourner du  tréfor  de  l’Etat,  pour  les  verfer  dans  le 
tréfor  du  prince,  ni  de  les  intercepter  pour  eux- 
mêmes. 

Si  vous  l’adoptez,  les  chefs  des  compagnies  ne  pour- 
ront déguifer  les  produits , pour  augmenter  leurs  pro- 
fits ; ils  n’auront  plus  d’intérêt  à les  déguifer,  à les 
forcer  par  une  rigueur  démefurée  ou  par  des  exaâlons; 
ils  n’auront  plus  à offrir  aux  vues  du  gouvernement 
un  crédit  fondé  fur  le  nantiffement  des  deniers  de 
l’Etat,  & qu’ils  furvendent  néanmoins  à l’Etat. 

Si  vous  l’adoptez  enfin,  non-feulement  vous  n’aurez 
plus  à craindre  que  les  contributions  publiques  ne  foient 
employées  au  détriment  de  la  Conftitution , mais  de 
plus  , le  cSrps  légiflatif  tiendra  entièrement  dans  fes 
mains  le  régulateur  du  pouvoir  exécutif  : au  moindre 
danger  d’ufurpation  de  fa  jîart,  un  décret  fufpendra 
le  verfement  des  fonds  des  caiffes  de  difiriâs  dans  la 
tréforerie.  Ainfi  une  légiflature  pourra , fans  combats , 
fans  péril,  fans  bruit,  d’un  feul  mot,  paraîyfer  une 
armée  tournée  contre  la  liberté , & tarir , pour  les  plus 
redoutables  ennemis  de  la  Conftitution , la  fource  de  la 
vie  & de  la  puiffance. 

Vous  avez  applaudi  à cette  vue,  Meflieurs,  lorfque 
le  comité  des  contributions  publiques  vous  a propofé 
de  réferver  à des  autorités  populaires  la  fuprême  ad- 
miniftration  des  finances  ; & fi  vous  avez  rejeté  le 
projet  de  décret  qui  vous  a été  propofé  à cet  effet  » 
c’eft  uniquement  parce  que  vous  n’avez  pas  trouvé 
de  convenance  au  moyen  d’exécution  qui  vous  étoit 
•ffert.  Or,  le  verfement  des  contributions  indireSe» 


( ) 

dans  les  caiffes  de  diftria,  remplit  à peu  près  le  même 
objet,  & ne  préfente  aucun  des  inconvéniens  qui 
vous  ont, frappés,  dans  l’idée  de  faire  élire  les  chefs 
de  régies  par  les  repréfentans  du  peuple.  C’eft'  donc 
principes  que  nous  nous  conformons  aujour- 
<i’l^ni , & ce  font  vos  lumières  qui  nous  ont  eui- 
dés.  ^ 

Si  nous  nous  bornons  à confidërer  notre  projet  fous 
fes  rapports  immédiats  avec  les  droits  de  la  propriété 
& de  la  liberté,  nous  trouvons  encore  plus  de  motifs 
qu’il  n’en  faut  pour  l’appuyer. 

C’eft  un  droit  attaché  à la  propriété  en  matière  de 
finances,  que  de  fuivre  de  l’œil  les  deniers  publics, 
depuis  le  moment  de  leur  recette  jufqu’au  paiement 
final  des  dépendes  pour  lefquelles  ils  font  confacrés# 

C’efc  fur  ce  principe  que  vous  avez  voulu  que  les 
produits  des  contributions  direâes  fufîent  recueillis  nar 
des  colleâeurs  populaires,  mis  en  dépôt  dans  la  cailfe 
de  treforiers  ëleâifs  , fournis  à l’infpeâion  d’admi- 
niflrateurs  de  diflria,  p^eillement  éleftifs.  C’eft  fur 
ce  meme  principe  que  vous  avez  décrété  que  des  re- 
prefentans  de  la  nation  infpeâeroient  fans  ceffe  les  opé- 
rations des  admiiiiftrateurs  royaux  de  la  tréforerie 
générale. 

Ce  que  vous  avez  fait  pour  une  forte  d’impôt,  vous 
devez  évidemment  le  faire  pour  les  impôts  indireâs 
dans  chaque  diftriâ.  A quoi  ferviroit,  en  effet,  que  des 
re|)refentans  de  la  nation  furveillaffent  le  tréfor  public, 
que  des  repréfentans  de  chaque  diflriâ  furveillaffent 
les  caiffes  des  contributions  direèfes,  fi  des  mains  fuï- 
peffes^  pouyoient  intercepter  dans  leur  cours  les  con'* 
tributions  indireèfes,  & fi  leur  produit  étoit  un  fecret 
concentre  entre  quelques  membres  d’une  régie  féparée 
du  refte  de  la  nation,  & dépendante  du  fgul  miniftre  ? 
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On  n’oppofe  â notre  fyflême  qu’une  objeôion  facile 
à lever. 

On  nous  dit  que  les  receveurs  de  diflriâ:  font , en 
général  , incapables  de  la  tâche  qu’ils  ont  maintenant 
à remplir,  & que  le  furcroît  de  recette  que  nous  propo- 
fons  de  leur  attribuer,  ne  fera  qu’aggraver  le  mal  réfiil- 
tant  de  leur  impuifîknce  aSuelle. 

Nous  répondrons  à cette  objedion  : • 

1°.  Qu’il  n’y  a de  receveurs  incapables  que  dans  quel- 
ques petites  villes,  & que,  dans  celles-li,  les  recettes 
indirefies  feront  peu  conhdérables  ; 

Z®,  Que  fi  les  receveurs  des  difirifts  font  en  général 
moins  capables  que  ceux  des  régies,  en  compenfation 
ces  premiers  ne  font  pas  aufii  généralement  attaqués 
que  les  féconds  de  la  maladie  de  l’agiotage , qui  préfente 
bien  plus  de  danger  pour  la  chofe  publique  ; 

3®.  Que  d’après  les  mefures  prifes  par  l’AfiTembîée  Na- 
tionale, le  nombre  des  difiriâs  fera  réduit  l’année  pro- 
chaine , & que  très-probablement  la  fuppreffion  tom- 
bera fur  ceux  qui  offrent  le  moins  la  relfource  des 
talens  ; . ^ 

4®.  Que  jufqu’à  préfent  la  comptabilité  n’ayant  été 
foumife  à aucune  règle  j elle  a pu  être  irrégulière , fans 
qu’il  faille  en  conclure  que  les  mêmes  hommes  dont  on 
fe plaint  aujourd’hui , l’exercent  encore  mal  à la  fuite;  . 

5®.  Qu’il  efl:  incomparablement  plus  fimple  & plus  facile 
d@  recevoir  fans  contrôle , fans  examen  , des  mains  d’un 
percepteur  d’impôts  indireèls,  le  produit  de  fa  recette  > 
que  de  recevoir  les  contributions  direâes,  pour  lefquelles 
il  y a des  formes  à fuivre , des  quittances  à donner  ; 
qu’ainfi  les  hommes  capables  de  faire  celle-ci  le  feront 
certainement  de  faire  l’autre  ; 
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6 . Que  s’il  fe  trouve  des  receveurs  de  difîria  incà- 
pables  de  remplir  leurs  fonaions,  il  faut  les  deftituer; 
car  il  eft  abfurde  de  laifler  en  place  des  hommes  chargés 
d une  re«£te  annuelle  de  380  millions  de  perceptions 
direaes,  & de  3 milliards  de  biens  ecclélîafljques , tandis 
qu  on  ne  peut  leur  confier  \xtit  fimph  recette  de  80  mil- 
lion , depgée  de  tout  embarras  de  perception. 

Uans  les  principes  & dans  le  plan  que  nous  vous 
propofons  , Meffieurs,  tout  fe  réduit  à empêcher  les 
corps  de  finance,  que  vous  allez  placer  entre  tous  les 
pouvoirs  publics , d’être  une  fédération  occupée  de  fes 
leuu  intérêts  dans  1 Etat , ou  une  armée  miniftérielle , 
inltrument  de  corruption  & de  tyrannie  publiques.  Ne 
vous  le  diffimulez  pas,  Meffieurs  : la  Conftitution  n’a  au- 
cun danger  a courir  qui  ne  vienne  de  la  finance,  ou  que 
la  finance  ne  puiffe  augmenter.  La  liberté  angloife  ne 
périra  qu.  par  fes  finances;  elle  neft  déjà  altérée  que  par 
les  finances  ; une  malheureufe  vénalité  ne  s’eft  intro- 
duite  dans  le  parlement  britannique  que  par  les  finances. 

Veillez  iur  I avenir  j Meffieurs  ; prévenez  l’abus  des 
corps  de  finance.  Servez  en  cela  de  modèle  à la 
nation  voifine  qui  , fous  d autres  rapports , vous  en  a 
lervi  ; avertiffez-la , par  votre  prévoyance , des  malheurs 
qui  1 attendent,  comme  elle  vous  a avertis,  par  les  avan- 
tages dont  elle  jouit,  du  bonheur  que  vous  avez  atteint; 
pi e venez  fon  déclin  comme  elle  a excité  votre  eflor; 
rendez  à fa  vieille  liberté  les  forces  qu’elle  a commu- 
niquées âl  enfance  de  la  vôtre;  enfin  acquérez  un 
nouveau  titre  i la  reconnoiffiance  de  tous  les  amis  delà 
Liberté. 


